DECLARATION ALAIN CROCE, GROUPE GIGNAC J’Y VIS 
SUR LE PROJET DE METROPOLE MARSEILLAISE

En présentant cette délibération de l’Union des Maires des Bouches-du-Rhône à notre conseil municipal de Gignac La Nerthe, notre groupe a souhaité que celui-ci s’engage sur des choix d’avenir qui vont fortement impacté notre commune et ses habitants. Au-delà de toute attitude politicienne ou de circonstance, ce n’est pas parce que nous sommes et le demeurons, partie intégrante de la majorité municipale, que nous ne faisons pas entendre des voix dissonantes lorsqu’il s’agit de sujets qui touchent au devenir de notre territoire, celui donc de nos concitoyens et que nous avons, comme c’est le cas, des avis différents. Le débat démocratique qui doit s’instaurer au travers de ce sujet doit permettre d’y voir plus clair afin de se forger un avis. 

Le projet de Métropole pour Marseille vient de loin. Je rappelle que la loi votée en 2010 sous l’impulsion de Nicolas Sarkozy qui instaurait la métropole ou le pôle métropolitain, a été fortement combattue en son temps par les socialistes et les communistes, les élus UMP, faisant croire qu’ils ne voulaient pas de cette réforme. Il est question de son abrogation, ce que nous soutenons.
Dernièrement, l’abolition du conseiller territorial laissait à penser qu’une nouvelle réforme était en cours. Or, force est de constater que tout cela n’était qu’une tromperie puisque l’on apprend que les élus de cette nouvelle entité seront désignés par fléchage lors du scrutin des municipales de 2014. Tout était donc déjà décidé sans les citoyens et sans les élus locaux. Le gouvernement socialiste savait qu’il s’agissait en fait de ramener le département à sa plus simple expression, le conseil général cédant sa place à un conseil départemental avec des cantons réduits de moitié, comprenant deux élu-e-s par canton, homme et femme au titre de la parité.
Avec quelles compétences restantes après le passage de la Métropole ?

En septembre dernier, profitant d’un énième meurtre ou assassinat à Marseille, le premier ministre avance comme solution au problème, contre toute attente, la … Métropole. Depuis, bien des ministres du gouvernement se sont succédés pour vendre cette grande Métropole marseillaise qui a vu se dresser une levée de boucliers, tant de toutes les intercommunalités (sauf Marseille) qu’aujourd’hui les 100 communes et maires de notre département qui en totalise 118.
Seuls, et on comprendra pourquoi, le grand patronat, le MEDEF 13, la Chambre de Commerce, des membres du conseil de développement de MPM et quelques édiles, revendiquent « vite la Métropole », comme le stipule le titre d’un tract patronal que l’on nous a distribué lors d’initiatives de MPM.

Votre déclaration dans La Provence d’aujourd’hui, monsieur le maire, ne laisse pas planer d’ambiguïté, sur votre point de vue. Même si vous condamnez la méthode employée par le préfet Therry, chargé de la mise en chantier de la Métropole. Vous êtes plutôt favorable car vous pensez qu’un meilleure justice fiscale émergera de ce projet.

Même si nous partageons et nous sommes pour, une meilleure répartition de la fiscalité. Permettez-nous d’en douter au vu de la situation dans laquelle se trouve notre pays et les mesures d’austérité prises pour tenter de sortir d’une crise qui n’en finit plus.
En effet, il faut savoir que MPM est la seule EPCI de notre département à percevoir, au titre de la péréquation horizontale nationale qui existe depuis l’an dernier, une dotation compensatoire qui est passée de 5 à 12 millions d’euros cette année. Il s’agit des sommes prélevées sur ceux des EPCI que l’on considère « les plus riches » pour l’octroyer à ceux considéré comme « les plus pauvres » dont MPM.

Ce dispositif est prévu pour 6 ans jusqu’en 2017, à condition que la CUMPM, ne disparaisse pas comme le prévoit le projet de Métropole. Nationalement ; la somme totale est passée de 150 millions d’€ à 360 millions d’€. Ce sera près d’un milliard d’euros à terme prévus à redistribuer.

MPM a donc la possibilité d’en restituer pour partie si elle le souhaite, près de la moitié aux communes sous quelque forme que ce soit. Donc la péréquation, qu’elle soit dans ce cas, horizontale ou verticale directement octroyée aux communes par l’Etat, peut répondre, car c’est bien de la responsabilité de l’Etat, à une certaine compensation aidant à l’égalité des territoires et des communes.
Par contre, les communes qui ont une dotation importante, ont en compensation de la Taxe Professionnelle qui a été supprimée et non rétablie, 90% de compensation de celle-ci. La faiblesse du nombre d’habitants de certaines communes expliquent le faible montant de leurs impositions locales.

Il serait donc illusoire à notre avis, de penser que la Métropole ferait dans ce cadre, mieux que la communauté urbaine, car la responsabilité est avant tout nationale dans ce domaine de la péréquation, afin de préserver l’égalité des territoires et des citoyens.

Dans le cadre fixé actuellement par le gouvernement, au travers de ce qui vient d’être voté dans la loi de finances, cela ne le permettra pas.
Rappelons que l'agence de notation Moody's vient de dégrader la note de la France. L'adoption du Traité européen, la loi organique, le budget d'austérité pour 2013 et la loi de programmation financière 2012/2017 avec les 60 milliards de réduction de la

dépense publique, les concessions faites au patronat, l'appel au compromis

historique, ne satisferont pas pour autant l’appétit des marchés.

Avec toujours plus d'austérité pour les Français. Le gouvernement doit cesser de

donner des gages aux irresponsables de la finance. Les comptes de l'État comme les outils de production en France, comme l’épisode d’Arcelor Mittal vient de le démontrer, ont besoin d'une cure de désintoxication.

L'austérité, c'est l’asphyxie de l'économie. Le plus extraordinaire, c'est que même les

experts du FMI sont eux même conduits à le reconnaître : à suivre aveuglément ces

recommandations ineptes qui conduisent à réduire sans cesse les dépenses publiques, on contribue à s’enfoncer un peu plus dans la crise au lieu d’en sortir.

Avec de telles données :

• 60 milliards de réduction de dépenses publiques,
• Gel de la dotation aux collectivités locales (DGF) : 6 à 7 % de baisse sur deux ans,
• 20 milliards de plus de cadeaux fiscaux aux entreprises sur 3 ans,
Ce sont les contribuables qui paieront à la place des « pigeons remplumés ».
• 10 milliards d’€ de cadeaux dès 2013 (alors qu'une telle somme aurait permis de financer 300.000 emplois publics nouveaux)

• La BCE a injecté dans les banques privées 1.000 milliards d'euros en 3 ans à 1 %... pour la spéculation, pas pour l'emploi ou l'investissement productif
• L’augmentation de la TVA malgré ses divers taux, va se répercuter douloureusement sur les familles à hauteur de 7 milliards d’€, pour compenser ces cadeaux fiscaux.
La trésorerie des entreprises du CAC40 en 2011 est de 267 milliards d'€ soit autant que la totalité des recettes de l’État en une année. C’est entrain de tuer tout espoir de reprise. Mais cela n'empêche pas ces beaux esprits de demander encore et toujours de nouveaux plans.

On voit l'étendu du désastre après trois ans de ces remèdes en Grèce, en Espagne, ou au Portugal. 

Si ce projet de Métropole que l’on veut imposer à marche forcée dans notre département, part d’un constat que l’on peut à priori, partager, les solutions préconisées tournent le dos à note avis à de véritables réformes qui sont attendues.
La Métropole, ce serait 90 communes regroupées, la disparition de 6 intercommunalités pour se fondre en une seule entité. Qui gérerait ce mégapole ?

Les maires seraient éloignés des centres de décision puisqu’il est indiqué qu’ils participeraient « à une conférence des maires ». Les compétences de la commune et en partie celles du conseil général seraient transférées. Ainsi il est écrit dans l’avant projet que les 3 métropoles Lille, Lyon, Marseille, exerceraient les compétences de communes en matière de "zones d'activités industrielle, tertiaire, commerciale, artisanale, touristique, portuaire, et aéroportuaire. Egalement "le développement économique, les équipements culturels, sportifs et socio-éducatifs."
Parmi les "autres prérogatives cédées par l'Etat ou les départements, figurent "l'habitat, le développement durable, l'organisation des transports, la politique de la ville..."
Le chapitre consacré aux spécificités de Marseille n'étant pour l'heure qu'une page "blanche"...
Or, on constate qu’au départ, c’était Paris, Lyon, Marseille qui étaient cités, Paris devenant un … pôle métropolitain a été remplacé par Lille. Car dans le même temps, la Métropole participe à l’acte 3 de la décentralisation qui est une réorganisation profonde du territoire. Je ne développe pas.
Il faut ici souligner que c’est ce qui est en cause, c’est la DEMOCRATIE DE PROXIMITE qui s’éloigne un peu plus en éloignant la commune des pouvoirs décisionnels.

La commune, c’est la reconnaissance des principes républicains, issue avec le département de la Révolution Française.

Quand on s’attaque à la commune, on s’attaque à ses citoyens. Ce n’est pas bon pour Gignac La Nerthe, ce n’est pas bon pour les gignacaises et les gignacais que nous représentons ici aujourd’hui.

C’est pourquoi, même si, à mon avis, elle est incomplète, car il faudrait parler au nom de la compétitivité, du fond sur la création de ces mégapoles, la compétition nationale, européenne et internationale érigée en dogme du pouvoir de la finance par la mise en concurrence des salariés dans le monde, qui veut que l’exploitation des enfants existe malheureusement encore aujourd’hui. Nous opposons à cela la coopération entre les peuples, les territoires, les communes afin que chacune, chacun, puisse vivre dans un monde en Paix et meilleur. Nous voterons donc cette délibération d’opposition au projet de Métropole.
